
Le cri d'alarme de lafilière agroalimentaire
L'ensemble des acteurs redoute que la compétitivité de la France continue à s'éroder.
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AGROAiIIMENTAIRE`?? « C'est
un cri d'alarme que nous voulons
lancer, peste Philippe Mangin, pré-
sident de Coop de France. Des dra-
mes comme en Bretagne, nous en
aurons ailleurs sur le territoire. »

« On est dans un tunnel, et on ne
voitpas la sortie », renchérit Jean-
Philippe Girard, président de l'As-
sociation nationale des industries
alimentaires (Ania).

Une fois n'est pas coutume, la,
FNSEA, l'Ania et Coop de France
ont dressé d'une même voix un
sombre tableau de la filière agroa-
limentaire. Si le chiffre d'affaires
devrait rester stable en 2013, les
professionnels s'attendent à un re-
cul de 1 °/U de la production agro-
industrielle pour la deuxième an-

née consécutive, alor's qu'elle
augmente de 2,5 % dans le monde.
Quelque 5 000 emplois seraient
menacés cette année, alors que 300
entreprises ont déjà déposé le bilan
depuis janvier. L'excédent com-
mercial du secteur devrait égale-
ment chuter à 8,5 milliards
d'euros, contre 9,2 milliards l'an
passé, ce qui fait craindre que la
France soit bientôt reléguée au
quatrième rang des pays exporta-
teurs de denrées alimentaires.

Enfin, les investissements de-
vraient reculer de 3 % en valeur.
« Aucun indicateur ne nous permet
de dire que cela ira mieux en 2014 »,
prévient Jean-Philippe Girard.

Si l'écotaxe a cristallisé le « ras-
le-bol », tous dénoncent une « spi-
rale » négative, une fiscalité qui
constitue une vraie « chape », une
réglementation excessive qui
« alourdit le cahier des charges des
éleveurs », un coût du travail qui

représente une « distorsion » de
concurrence face à l'Allemagne où
la main-d'oeuvre est '.trois fois
moins chère... « Nous dénonçons
depuis des années une baisse sour-
noise de laproduction qui nous amè-
ne là où nous sommes », déclare
Philippe Mangin, qui cite un recul
de 10 °/ des abattages bovins ces
deux dernières années.

Même constat dans la volaille, où
45 % des poulets entiers - généra-
lement bon marché - sont impor-
tés faute de production suffisante.

Variable d'ajustement
Enfin, à l'autre bout de la chaîne,
les profeSsionnels dénoncent une
guerre des prix entre les distribu-
teurs qui « risque d'engendrer un
appauvrissement des produits » et
entraîne déjà de la déflation en
rayons. PME et multinationales,
aucune entreprise n'est épargnée :
les prix des 1500 plus grandes mar-

ques de produits de grande
consommation ont reculé de 2,1 %
au cours des dix premiers mois de
l'année, selon l'institut d'études
Nielsen. « Il y a desforces contraires
à Bercy quipensent que l'onpeut fai-
re des prix bas une variable d'ajuste-
ment du pouvoir d'achat des ména-
ges », peste Xavier Beulin.

Face à ce sombre constat, ils
mettent dans le même panier le
projet de loi consommation de
Benoît Hamon et la loi d'avenir
agricole de Stéphane Le Foll - pré-
sentée mercredi en Conseil des mi-
nistres - qui ne résolvent ni les
problèmes de compétitivité ni les
relations entre fournisseurs et dis-
tributeurs. Le discours du ministre
de l'Agriculture sur une agricultu-
re plus « verte » au service de la
compétitivité passe mal. Quant au
pacte d'avenir pour-la Bretagne, ils
n'y voient qu'un « recyclage d'ar-
gentpublic ». E

-emplois
menacés cette année
dans l'agroalimentaire
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